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PROCÈS VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

27 avril 2026 

 

 
 
Le Conseil Municipal de ROCAMADOUR s’est réuni dans la Salle du Conseil Municipal à la Mairie de 
Rocamadour, le 27 avril 2026, à 18 h 00, sous la présidence de Jean-Baptiste JALLET, Maire de 
Rocamadour. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 15 
Nombre de Conseillers Présents : 13    
Date de Convocation : 21/04/2026  
 
Présents : Pierre AMARÉ, Gérard BLANC, Olivier BRANCHE, Jean-Jacques BROT, Stéphane CANARD, 

Sabine D’ORGEVILLE, Jean-Baptiste JALLET, Marc LABORIE, Violaine LANDOIS, Aurélie 
LASVAUX, Edith MEJECAZE, Christine SALGUES, Luc SPOSITO,  

Absent :  
Excusés : Bernard VOLLANT, Claude MIRAMOND   
Pouvoirs : Bernard VOLLANT à Jean-Baptiste JALLET, Claude MIRAMOND à Christine SALGUES 
  
Secrétaire de Séance : Christine SALGUES 
 
1-Désignation du secrétaire de séance 
 
M. Le maire ouvre la séance à 18h15 et demande qui souhaite être secrétaire de séance.  
 
Mme Salgues Christine se propose. Les élus acceptent cette candidature. 
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-040 – Désignation du Secrétaire de Séance 
 
Le Conseil municipal, conformément à l’article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), procède à la désignation du secrétaire de séance. 
 
Suite à sa candidature, Monsieur le Maire propose de désigner en qualité de secrétaire de séance : 
Christine SALGUES 
 
Aucune autre proposition n’étant formulée, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne à 
l’unanimité Christine SALGUES secrétaire de séance. 
 
2- Approbation du PV du Conseil municipal du 30 mars 2026 
 
M le maire propose l'approbation et signature du procès-verbal de la séance du 30 mars 2026  
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OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-041 – Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 30 
mars 2026 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-15, 
 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 30 mars 2026 transmis à chacun 
des conseillers municipaux, 
 
Considérant qu’aucune remarque n’a été formulée sur ce procès-verbal 
 
Monsieur le Maire propose d’approuver le procès-verbal de la précédente séance. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, déclare à l’unanimité : 
 

 Approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 30/03/2026 
 

 Demander que les membres du Conseil Municipal présents lors de cette séance le signent. 

 
3- Délégations consenties au maire 
 
M le maire procède à la lecture des délégations proposées 
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-042– Délégations consenties au maire 
 
M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-
22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
municipal décide par 12 voix « pour » + 2 pouvoirs, 0 voix « contre », 1 abstention, pour la durée du 
présent mandat, de confier au Maire les délégations suivantes : 
 
1- D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
2- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables 
en raison de leur montant ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas 
une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; 
3- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
4- De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
5- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
6- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
7- D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
8- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
9- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts et géomètres ; 
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10- De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
11- D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 
12- D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle ; cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et 
devant toutes les juridictions. 
 
4- Validation avenant 2026 à la convention petit train de Rocamadour 
 
M le maire rappelle que cette convention a été signé en juin 2020 pour une durée de 10 ans et que 
l’avenant n’est pas reconductible tacitement d’année en année. Il doit donc faire l’objet d’une 
nouvelle délibération tous les ans sur demande de la SARL le petit train. 
 
M Blanc Gérard fait part de plaintes des commerçants de la cité concernant le stationnement 
gênant et les nuisances sonores du petit train.  
 
M le maire informe le conseil qu’un RDV est fixé mi – mai avec la gérante de la SARL le petit train 
pour évoquer ces problématiques et limiter les nuisances. 
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-043 – Validation avenant 2026 - convention du petit train de 
Rocamadour 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 25 juin 2020, 
Vu la convention saisonnière de transport occasionnel au moyen de petits trains routiers signée le 25 
juin 2020 pour une durée de 10 ans,  
Vu l’avenant n°1 à la convention saisonnière de transport occasionnel au moyen de petits trains 
routiers stipulant dans son article 2 que l’avenant n’est pas reconductible tacitement d’année en 
année et qu’il devra faire l’objet d’une nouvelle délibération du conseil municipal tous les ans sur 
demande de la Sarl le petit train, 
Vu l’arrêté du Maire n°022/2023 réglementant l’accès à « la corniche » classée en zone de rencontre 
dont l’accès est interdit à tous véhicules de 11 h à 17 h pendant toutes les vacances scolaires de 
Pâques à Toussaint, 
Vu l’arrêté 2025-013-P autorisant le retournement du Petit Train sur la RD 32 (excursions de nuit) et 
Place Bernard de Ventadour (circuits de jour) 
  
Considérant que les tarifs 2026 ont été transmis par mail le 14 avril 2026, 
Considérant les travaux réalisés sur « la corniche » et la limitation de tonnage mise en place sur cette 
voie, 
 
M le maire rappelle qu’au terme de l’article 6 de la convention saisonnière, l’entreprise « Le Petit Train 
de Rocamadour » doit chaque année fournir les tarifs pratiqués afin de les faire valider par avenant à 
la convention.   
 
Il rappelle que cet avenant porte également sur les conditions de l’extension du circuit Excursion 
jusqu’au château hors des vacances scolaires ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
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- Décide de valider pour 2026 les tarifs déposés en avril 2026 par la SAS « le Petit Train 
de Rocamadour » 

 
- Décide de maintenir le circuit excursion en journée et la nuit en empruntant exclusi-

vement la route départementale « voie nouvelle » entre le Château et la route de Ca-
lès. 

 
- Valide les termes de l’avenant n°1/2026 tel qu’annexé 

 

- Délègue M le Maire ou un adjoint pour signer cet avenant n°1/2026  
 
 
5- Affectation du résultat 2025 au BP 2026 
 
M Le maire rappelle les résultats 2025  
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-044- Affectation du résultat 2025 sur le BP 2026 
 
Le compte administratif de la commune de Rocamadour de l’exercice 2025 présente les résultats 
suivants : 
 

 
 

 
M le maire propose d’affecter le résultat comme suit :  
 
001 Déficit d’investissement reporté : 594 736.52 € 
002 Excédent de fonctionnement reporté : 432 704.97 € 
1068 Recette d’investissement :   181 342.67 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
Décide d’affecter le résultat comme suit : 
 
001 Déficit d’investissement reporté : 594 736.52 € 
002 Excédent de fonctionnement reporté : 432 704.97 € 
1068 Recette d’investissement :   181 342.67 € 
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6- Vote des taux fiscalité 2026 

M le maire propose de ne pas augmenter les taux sur l’exercice 2026. 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-045 - Vote des taux fiscalité 2026 
 
M le maire rappelle que les taux de fiscalité suivants ont été reconduits chaque année depuis 2022 : 
 

Taxes Taux 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS)  9,26 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)  49,93 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB)  152,93 % 

 

M le Maire précise que la fixation des taux de fiscalité pour l'année 2026 vise à assurer une stabilité 
fiscale tout en permettant d'ajuster les recettes de la collectivité en fonction des besoins et des 
priorités budgétaires. 

Au regard des informations communiquées, après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil décide 
de fixer les taux d'imposition pour l'année 2026 comme suit : 
 

Taxes Taux 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS)  9.26 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)  49.93 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB)  152.93 % 

 

7- Vote des tarifs 2026 pour la collecte de verre 

M Pierre Amaré rappelle que la collecte de verre est assurée par les agents techniques de la commune 
depuis 2023. Il s’agit d’un service rendu aux professionnels 3 fois par semaine en saison et qui ne 
génère pas de bénéfice. La redevance perçue permet juste de couvrir les frais de ce service. Cette 
collecte concerne une vingtaine d’établissements libres de reconduire ou non la convention d’une 
année sur l’autre. 

M Pierre Amaré ajoute qu’il va faire la demande pour installer une borne de collecte de verre dans la 
vallée de façon à permettre au camion des services techniques de déposer la collecte et lui éviter de 
remonter à plein. 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-046 – Tarifs 2026 pour la collecte de verre 
 
Considérant la décision du SYMICTOM en juin 2023 de suspendre la collecte du verre professionnel 
sur la commune, il a été proposé que les agents municipaux assurent eux-mêmes cette collecte 
auprès des professionnels équipés de bacs à verre, et ce depuis juillet 2023. 
 
Considérant la réunion de la commission ÉNERGIE-ENVIRONNEMENT=> Gestion des Déchets : 
Collecte de verre en date du lundi 20 Avril 2026 relatif à la Redevance de la collecte du verre pour les 
professionnels 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

 Valide la mise en place de cette collecte verre qui sera effectuée 1 fois par semaine du 1er 
janvier au 31 Mars, 3 fois par semaine du 1er Avril au 16 Novembre et 1 fois par semaine du 
17 novembre au 31 Décembre  
 

 Valide les termes de la convention à faire signer à chacun des professionnels concernés par 
ce service – voir convention en annexe 

 
 Valide la mise en place d’une redevance « collecte du verre » qui sera appelée, auprès des 

professionnels desservis par ce service, par l’émission d’un titre annuel d’un montant forfai-
taire non proratisable pour la saison 2026 fixé à 
 

600.00 € forfait saison 2026 pour un container 600 litres  

250.00 € forfait saison 2026 pour un container 120 litres 

  

 Décide du montant des redevances mentionnées ci-dessus. 
 

 Autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à I'exé-
cution de la présente délibération. 

 

8- Redevance d’occupation du domaine public 2026 

 

M Gérard Blanc présente le travail de la commission et la méthode de calcul de la redevance. 

Il précise qu’un agent de la mairie passera voir les commerçants pour signer les conventions et 
rappeler les règles. 

M Stéphane Canard demande si cette redevance est due à l’année ou s’il y a une proratisation. 

M Gérard Blanc répond qu’elle est due pour l’année civile. 

M Stéphane Canard signale que l’augmentation est importante. 

M Gérard Blanc rappelle que l’augmentation est lissée depuis trois ans afin de rattraper plusieurs 
années de non augmentation. La commune de Rocamadour s’est alignée sur les prix pratiqués par 
des collectivités au profil touristique similaire (St Cirq Lapopie, Carcassonne…) 

 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-047 – Redevance d’occupation du domaine public 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2213-6 et L 2331-4, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 
Vu le code de la voirie routière, 
 
Considérant la réunion de la commission TRAVAUX- VOIRIE- INFRASTRUCTURE- URBANISME- 
AMÉNAGEMENT=> Taxes de stationnement (occupation du domaine public) en date du lundi 20 Avril 
2026 relatif à la redevance de l’occupation du domaine public 
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Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal des propositions de tarifs 2026. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 12 voix pour + 2 pouvoirs, 1 voix contre et 0 
abstention décide : 

 De remettre à chaque commerçant un dossier comprenant :  
- Une Convention d’Occupation du Domaine Public, 
- Une copie de l’arrêté portant règlementation de l’occupation du domaine public, 
- Une copie de la délibération du Conseil Municipal fixant les tarifs.  

 

 
 De fixer les tarifs pour l’année 2026, non proratisable, ainsi qu’il suit : 

 

Intitulé Tarifs 

Etalage 

Linéaire de moins de 1m (pour l’année civile) 104.00 € 

Linéaire de 1m à 2m maximum (pour l’année civile)  248.00 € 

Terrasse ou 
gares :  

Secteur ‘Place de l’Europe’ zone piétonne, le m² (année civile) :  36.00 € 

Autres secteurs, le m² (année civile)  28.00 € 

Courette, parcelle AS 480  forfait 55.00 € 

 
 D'approuver les nouveaux tarifs suivants applicables à compter de la publication de la pré-

sente délibération pour les secteurs mentionnés ci-dessus 
 

 Décide que ces tarifs sont applicables aux autorisations d’occupation du domaine public ac-
cordées pour l’année civile 2026 non proratisable. 
 

 De fixer le règlement des droits de voirie et les modalités générales d'application comme suit 
: 

 

Article 1 : Le droit de voirie est calculé et fixé dans l’arrêté municipal notifié au bénéficiaire sur 
la base du tarif fixé par la présente délibération, 

 

Article 2 : La redevance est calculée sur la base de la surface d’occupation maximum du domaine 
public, déclarée par le pétitionnaire ou mesurée d’office par l’autorité compétente en cas d’occu-
pation non autorisée, 

 

Article 3 : Toute période commencée est due. 
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Article 4 : Le droit de voirie est dû à compter du jour de la notification de l’autorisation, 

 

Article 5 : Le non-paiement des droits de voirie peut entraîner le refus d’autorisation ou de re-
nouvellement pour l’année suivante, 

 

Article 6 : Le non-respect du règlement d’occupation du domaine public sera constaté par pro-
cès-verbal et pourra être transmis au Procureur de la République aux fins de poursuites pénales. 

 
 Autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à I'exécu-

tion de la présente délibération. 
 

9- Vote du budget primitif 2026 de la commune 

 
M le maire rappelle les principaux éléments abordés lors de la commission finances du 21 avril 2026 
M Luc Sposito demande à ce que le Budget soit présenté dans le bulletin municipal. 
M Pierre Amaré présente le détail des emprunts et explique que la commune n’est pas endettée si on 
ramène le restant dû par habitant. 
M Luc Sposito demande à ce que la commune poursuive un travail de désendettement afin de pouvoir 
financer les projets à venir. 
 
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-048 – Budget Primitif 2026 de la commune  
 
M le maire rappelle que la commission finances s’est réunie le mardi 21 avril à 14h00 et que les 
conseillers ont reçu l’ensemble des documents présentant l’intégralité des propositions budgétaires. 
 
M le maire expose les grandes lignes du budget primitif de la commune. 
 
Après avoir en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 
Approuve le budget primitif 2026 de la commune suivant : 
 

FONCTIONNEMENT 
Dépenses Recettes 

1 547 429.97 € 1 547 429.97 € 
INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 
1 251 180.02 € 1 251 180.02 € 

 
 
10- Vote du budget primitif 2026 du centre des congrès 

M le maire rappelle les principaux éléments abordés lors de la commission finances du 21 avril 2026 
et notamment les besoins de trésorerie avancé par le budget principal en attente du versement des 
soldes de subventions. 
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OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-049 – Budget Primitif 2026 du centre des congrès  
 
M le maire rappelle que la commission finances s’est réunie le mardi 21 avril à 14h00 et que les 
conseillers ont reçu l’ensemble des documents présentant l’intégralité des propositions budgétaires. 
 
M le maire expose les grandes lignes du budget primitif du centre des congrès. 
 
Après avoir en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 
Approuve le budget primitif 2026 du centre des congrès suivant : 
 

FONCTIONNEMENT 
Dépenses Recettes 
17 250 € 17 250 € 

INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes 

619 451.33 € 619 451.33 € 
 
11- Vote du budget primitif 2026 de l’assainissement 

M Marc Laborie explique les travaux qui devront être fait sur l’année 2026 pour sécuriser l’accès 
l’accès à la station d’épuration. Il évoque également le problème des boues à épandre. Les 
conventions actuelles prendront bientôt fin. Il faudra travailler sur cette question prochainement. 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-050 – Budget Primitif 2026 Assainissement  
 
M le maire rappelle que la commission finances s’est réunie le mardi 21 avril à 14h00 et que les 
conseillers ont reçu l’ensemble des documents présentant l’intégralité des propositions budgétaires. 
 
M le maire expose les grandes lignes du budget primitif Assainissement. 
 
Après avoir en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 
Approuve le budget primitif 2026 Assainissement suivant : 
 

FONCTIONNEMENT 
Dépenses Recettes 

124 850.59 € 124 850.59 € 
INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 
201 879.95 € 231 094.33 € 

 
 
12- Versement avance de trésorerie du BP de la commune vers le BP du centre des congrès 

M le maire rappelle que ce point a été présenté lors de la commission finances et lors du vote du 
budget 2026 du centre des congrès. 
 
OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-051 – Versement avance de trésorerie du Budget de la commune 
2026 vers le budget du centre des congrès 2026. 
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M le maire rappelle que seuls les versements des différentes subventions accordées pour la 
construction du centre des congrès et les emprunts contractés abondent le compte en trésorerie du 
budget du centre des congrès - section investissement. 
 
M le maire rappelle qu’un remboursement partiel anticipé de l’emprunt obligataire 2022-171 de 
759 000 € contracté auprès du Fonds de Tourisme d’un montant de 379 000 € a été effectué au mois 
de janvier 2025. 
 
La dernière échéance de cet emprunt obligataire 2022-171 doit être remboursée le 30/06/2026 pour 
un montant de 388 550 €. 
 
Les annuités 2026 de l’emprunt obligataire 2022-170 s’élèvent à 28 264.28 €. Une première échéance 
trimestrielle de 7067 € a été payée le 30/03/2026, il reste donc 21 201 € d’annuités 2026 à payer sur 
cet emprunt. 
 
Les différentes demandes de solde des subventions accordées seront envoyées courant mai – juin 
2026 pour un montant de 220 970 € 
 
Dans l’attente du versement des soldes des subventions, il convient de faire une avance de trésorerie 
du budget de la commune vers le budget du centre des congrès pour un montant estimé à 142 781 € 
compte tenu de la trésorerie disponible au c/515 du budget centre des congrès pour un montant de 
266 970 € le 27 avril 2026. 
 
Le budget du centre des congrès procèdera au remboursement des avances dès que sa trésorerie le 
permettra. 
Pour rappel, une première avance de 125 000 € a été versée sur l’exercice 2025.  
 
 
le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Délègue M le Maire pour mandater la somme de 142 781 € sur le budget communal au 
compte 27638 (versement autres établissements publics) 
 

 Délègue M le Maire pour titrer la somme de 142 781 € sur le budget centre des congrès au 
compte 16871 (remboursements des emprunts souscrits par la collectivité de rattachement). 

 
13- Admission en non-valeur de créances de faibles montant – Augmentation du seuil à 200 € 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-052 – Admission en non-valeur de créances de faible montant – 
Augmentation du seuil à 200 € 
 
M le maire rappelle que L’admission en non-valeur est proposée par le comptable pour les créances 
irrécouvrables c’est-à-dire les créances pour lesquelles : 
- les diligences s’avèrent impossibles, vaines, 
- ou dont les perspectives de recouvrement ne sont pas estimées suffisantes pour justifier la poursuite 
des diligences. 
L'article 173 de la loi n° 2022-2017 du 21 février 2022 permet aux assemblées délibérantes de 
déléguer l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables de faible montant aux exécutifs. 
Le décret n° 2026-118 du 20 février 2026 fixe les seuils de délégation à respecter : seuil maximal de 
200€ pour les communes. Ce seuil constitue un plafond légal : les assemblées demeurent libres de 
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fixer un seuil de délégation inférieur. Il leur est également possible, dans le respect de cette condition, 
de ne donner délégation que pour certaines catégories de créances. 
Une fois la délégation accordée à l’exécutif, la décision d’admission en non-valeur s’effectuera par 
arrêté. 
Afin de rendre compte de l’exercice de cette délégation auprès de l’assemblée délibérante tout en 
conservant à la mesure son effet simplificateur, le maire doit communiquer au moins une fois par an 
au moyen d’un état listant les créances admises en non-valeur assorties du motif d’admission. 
L’assemblée dispose par ailleurs d’un droit d’évocation des pièces produites à l’appui de la demande 
auprès du comptable public. 
M. le Maire propose au Conseil Municipal de lui déléguer l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables de faible montant jusqu’au seuil de 200 €. Cette délégation est valable pour toutes les 
catégories de créances. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de déléguer l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables de faible montant 
jusqu’au seuil de 200 €. Cette délégation est valable pour toutes les catégories de créance. 
 

14- Modification de la régie d’avances du service technique 

M le maire explique que l’adresse de la régie doit être modifiée pour être installée au service 
technique. De plus la nature des dépenses est élargie pour les frais postaux, timbres fiscaux et autres 
petites fournitures non disponibles chez nos fournisseurs habituels. 

 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-053 – Modification de la régie d’avances du service technique 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles R1617-1 à R1617-18 
relatifs aux régies de recettes et d’avances ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n°2022-408 du 
23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics; 

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité et au montant du 
cautionnement des régisseurs ; 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 27 avril 2026 ; 

Vu la délibération 2025-069 du 12 novembre 2025 ; 

 

Considérant la nécessité de réviser les modalités de fonctionnement de la régie d’avances ; 

 

Sur proposition du Maire, 

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

 

Article 1 : La régie d’avances créée le 01 janvier 2026 auprès des services techniques de la Ville de 
ROCAMADOUR est modifiée. Elle permet le paiement des dépenses urgentes et de faible montant, 
dans la limite des crédits inscrits au budget. 

Article 2 : La régie est installée aux services techniques de la commune : 
267, impasse des artisans – 46500 ROCAMADOUR. 
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Article 3 : La régie fonctionne toute l’année. 

Article 4 : La régie permet le paiement des dépenses suivantes : 

Nature de la dépense Article comptable 

Clous, vis et autres quincailleries non disponibles chez 
nos fournisseurs habituels 

60628 

Fournitures d’entretien de bâtiments 60631 

Fournitures d’entretien des véhicules 60632 

Fournitures administratives 6064 

Plantes- terreaux non disponibles chez nos fournisseurs 
habituels 

6068 

Frais postaux (non pris en charge par l’affranchisseuse) 626 

Timbres fiscaux 6378 

 
Article 5 : Les dépenses désignées à l’article 4 sont à payer par carte bancaire, sur place ou à distance, 
dans la limite 2000€ par opération. 

Article 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la DDFIP 
de Cahors. 

Article 7 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à 2000 €. 

Article 8 : Le régisseur remet au comptable public assignataire du budget de la commune, une fois 
par mois, l’ensemble des pièces justificatives des dépenses. 

Article 9 : Le régisseur ne perçoit pas d’indemnité de maniement de fonds. 

Article 10 : Monsieur le Maire et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 

15- Création emploi non permanent Service Technique 

M le maire rappelle la composition de l’équipe technique et explique la nécessité de créer cet emploi 
non permanent pour répondre aux besoins spécifiques du service. 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-054 – Création d’un emploi non permanent pour accroissement 
temporaire d’activité – service technique 

 

Le Maire informe l'assemblée : 

Conformément à l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établisse-
ment.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  

Considérant qu'en raison d’un accroissement temporaire d’activité lié à la saison touristique ainsi 
qu’aux besoins spécifiques de la période de fin d’année, il y a lieu de créer un emploi non permanent 
pour un accroissement temporaire d’activité d’agent des interventions techniques polyvalent en 
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milieu rural au grade d’Adjoint technique à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- De créer un emploi non permanent pour un accroissement temporaire d’activité d’agent des 
interventions techniques polyvalent en milieu rural à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires. 

- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint technique. 

- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date de transmission de la 
délibération au contrôle de légalité. 

- Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 

 
16- Création emploi non permanent Service Périscolaire 

M le maire rappelle la composition de l’équipe périscolaire et explique la nécessité de créer deux 
emplois non permanents pour répondre aux besoins spécifiques du service. 

Il rappelle également les difficultés de recrutement pour les postes proposés. 

Il précise qu’un des agents serait en mesure de faire des remplacements à l’agence postale. 

 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-055 – Création d’un emploi non permanent pour accroissement 
temporaire d’activité – service périscolaire 

 

Le Maire informe l'assemblée : 

Conformément à l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établisse-
ment.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  

Considérant qu’en raison d’une modification dans l’organisation du service de ménage de la mairie 
et d’une réévaluation nécessaire des besoins liés à deux postes permanents du service périscolaire, 
il apparaît nécessaire de créer deux emplois non permanents d’agent polyvalent pour un accroisse-
ment temporaire d’activité, relevant du grade d’adjoint technique, à temps non-complet, à raison de 
5h20 (5.33) heures par semaine scolaire soit 4h12 (4.20) annualisées. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- De créer deux emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité d’agent 
polyvalent à temps non complet à raison de 5h20 (5.33) heures par semaine scolaire soit 4h12 (4.20) 
annualisées. 

- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint technique. 

- Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date de transmission de la 
délibération au contrôle de légalité. 

- Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
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17- Création emploi permanent de Secrétaire Générale au grade d’Attaché 

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION : 2026-056 – Création d’un emploi permanent Attaché Territorial 

Le Maire informe l'assemblée : 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établisse-
ment.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire du grade d’Attaché Territorial ou par un 
agent contractuel dans les conditions fixées à l’article L 332-8 7° du Code Général de la Fonction 
Publique,  

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- De créer un emploi permanent d’Attaché Territorial pour occuper les fonctions de secrétaire 
général de mairie à compter du 01/06/2026 à temps complet. 

- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Attaché 
Territorial  

- Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/06/2026. 

- Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 

 

 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
-Proposition de nommer un membre pour représenter la commune de Rocamadour au CA du CIAS : 
Mme Edith Mejecaze se propose, l’ensemble du Conseil est favorable. 
 
-Proposition de nommer un membre pour siéger au sein de la commission intercommunale des 
impôts directs (CIID) : 
M le maire se propose, l’ensemble du Conseil est favorable. 
 
-Panneau numérique : un panneau numérique a été testé sur deux semaines à l’entrée de la mairie, 
il est décidé de ne pas le conserver, l’emplacement n’étant pas opportun.  
 
-Fermeture exceptionnelle de la mairie le vendredi 15 mai. Les agents administratifs posent un congé. 
 
-Commémoration du 8 mai 1945 : Aurélie Lasvaux détaille le programme 
 
- Séminaire SMGS le lundi 11 mai : M le Maire rappelle que le SMGS organise un séminaire à l’attention 
des nouveaux élus afin de mieux cerner les enjeux et la démarche Grand site de France. Ce séminaire 
sera suivi d’un repas partagé avec l’ensemble des équipes administratives mairie-SMGS. A cette 
occasion Nathalie Hamoniaux, ancienne Secrétaire Générale sera présente. 
 
-La ronde de l’isard le 20 mai passe par Rocamadour, la route de Couzou sera fermée à la circulation 
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entre 13h30 et 14h20 
 
-Repas de Village le 7 juin à l’aire de Belveyre : Pierre Amaré présente l’organisation dans ses grandes 
lignes et précise qu’il faut prévoir un budget compris entre 1500 et 2000 €.  
 
-Kermesse école le 26 juin au Couderc de la mairie 
 
-Ciné Belle Etoile le 16 juillet, le film diffusé sera « Astérix et Obélix ». Il sera précédé d’un apéritif et 
d’un buffet offert par les restaurateurs locaux. Il y aura une exposition du Pays Art et Histoire et un 
défilé de mascotte. 
 
-Le café-théâtre demande le prêt de la scène, le conseil demande une rétribution pour son installation 
car elle mobilise du personnel communal. 
 
 
 
 
Toutes les questions inscrites à l'ordre du jour ayant été examinées,  
 
 
Plus personne ne réclamant la parole, M le Maire clôt la séance à 21h00. 
 

❖  ❖  ❖ 
 
M le MAIRE,      Le Secrétaire de séance, 
 
Jean-Baptiste JALLET     Christine Salgues 
 
 
 
Les Conseillers Municipaux 
 


